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RAPPORT DE SYNTHESE DU COLLOQUE 

Professeur BAHA Bi Youzan Daniel, dbahabi@yahoo.fr 
Président du Comité Scientifique du colloque 

Introduction  

A l’initiative du Laboratoire d’Etudes et de Recherches Interdisciplinaires en Sciences 
Sociales et Humaines (LERISSH), s’est tenu, du 20 au 21 décembre 2019, à la Fondation 
Félix Houphouët-Boigny pour la Recherche de la Paix de Yamoussoukro, un Colloque 
international qui a porté sur le thème « Régions, régionalisme et régionalisation face 

au défi de la construction des Nations en Afrique ». Ce colloque a mobilisé 236 
participants dont 17 venus du Burkina-Faso, du Gabon et du Mali. Il a également 
mobilisé les institutions universitaires et différentes organisations telles que : 

- L’Université Félix Houphouët-Boigny  
- L’Université Alassane Ouattara  
- L’Université Jean Lorougnon Guédé 
-  L’Université Péléforo Gon Coulibaly 
-  La Fondation Félix Houphouët-Boigny pour la Recherche de la Paix 
- Communauté Economique Des Etats de L’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
- Le Senat  
- Programme d’Appui Stratégique à la Recherche Scientifique (PASRES) 
-  Agence pour le Développement et la Compétitivité des Industries de Côte d’Ivoire 

(ARDCI)  
-  Institut National de la Jeunesse et des Sports (INJS) 
- Institut de Recherche d’Expérimentation et de l’Enseignement en Pédagogique 

(IREEP) 
- Mécanisme Africain d’Evaluation par les Paires (MAEP) 
- Digital Society Forum (DSF - Orange CI.). 

Placé sous le patronage de son SEM AHOUSSOU Kouadio Jeannot, président du Senat 
de Côte d’Ivoire, le parrainage de Dr Albert Toikeusse MABRI, Ministre de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique et la présidence de Prof. 
Abou KARAMAKO, Président de l’Université Félix Houphouët-Boigny d’Abidjan, ce 
colloque revêt une tonalité particulière dans la mesure où la Côte d’Ivoire est 
résolument engagée depuis quelques années dans une politique hardie de 
développement local. Cette rencontre scientifique avait pour objectif de contribuer à 
enrichir le débat sur les questions théoriques et pratiques relatives au thème à travers 
des échanges contributifs entre universitaires et praticiens. 

Le présent rapport général s’articule autour de deux axes principaux, la cérémonie 
d’ouverture (I) et le déroulement des travaux (II). 

I. La cérémonie d’ouverture. 
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La cérémonie d’ouverture qui s’est déroulée dans la salle C de la Fondation Félix 
Houphouët-Boigny pour la Recherche de la Paix a été marquée par quatre (4) 
allocutions prononcées respectivement par Monsieur le représentant du Maire de la 
commune de Yamoussoukro, Monsieur BEUGRE Wilson, le Directeur du LERISSH, 
Professeur BAHA Bi Youzan Daniel, les représentants de Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Monsieur DION Simplice, et 
du Président du Senat, Madame ANIKPO Emilienne. 

L’allocution de Monsieur BEUGRE Wilson, représentant le Maire de Yamoussoukro a, 
en substance, souhaité la traditionnelle bienvenue aux participants du Colloque. Dans 
la seconde allocution, Prof. BAHA Bi Youzan Daniel, Directeur du LERISS a présenté 
le laboratoire et s’est appesanti sur la justification du choix de ce thème et du Senat 
pour le Patronage du Colloque, non sans avoir au préalable remercié et loué les 
qualités humaines du président du Senat et son institution et salué la présence effective 
et remarquée des Sénateurs aux assises. Il a également salué et remercié le Ministre de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, parrain du présent colloque, 
ainsi que le Président de l’Université Félix Houphouët-Boigny d’Abidjan, Président de 
la présente manifestation scientifique. Il en a aussi profité pour remercier les 
partenaires, les enseignants chercheurs, les étudiants et les membres du Laboratoire 
(au nombre de 408 dont 20 chercheurs, 72 enseignants-chercheurs, 88 doctorants, 128 
masterants). Revenant à la thématique du colloque, il s’est interrogé sur les 3 concepts 
de région, de régionalisme et de régionalisation dans leur contribution à la 
construction d’une Nation. 

Quant à Monsieur DION Simplice, Directeur Adjoint de Cabinet du Ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, représentant le Ministre 
dudit département, il a d’abord présenté les motifs d’empêchement et les excuses du 
Ministre, salué le Président du Sénat et sa représentante, Mme ANIKPO Emilienne, les 
Sénateurs, le LERISS et son directeur, Prof. BAHA BI, ainsi que tous les participants au 
présent colloque. Il a ensuite félicité le LERISS pour le choix judicieux du thème de ces 
assises d’autant qu’il est au cœur des dynamiques de développement de notre pays. 
Au nom du Ministre, il a enfin encouragé les universitaires à s’inscrire dans de telles 
perspectives pouvant guider les politiques publiques dans la mesure où les réalités 
historiques et sociologiques doivent présider au choix de tout programme de 
développement. 

Représentant le Président du Sénat, Patron de la cérémonie, Mme ANIKPO Emilienne, 
après les civilités d’usage, s’est réjouie du choix du thème du colloque et a rassuré 
l’assistance que la question de la régionalisation fait partie des attributions de son 
institution en ce sens qu’elle assure la représentation des collectivités locales. Pour elle, 
la décentralisation demeure un des défis majeurs pour le développement intégral des 
Nations. En souhaitant plein succès aux travaux, Mme ANIKPO a déclaré, au nom du 
Président du Sénat, ouvert le colloque sur « Régions, régionalisme et régionalisation 
face au défi de la construction des Nations en Afrique ». 
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II. Déroulement des travaux 

Les travaux se sont déroulés en plénière et en ateliers. La plénière a porté sur trois 
conférences inaugurales ou d’orientation tandis que les ateliers ont donné lieu à des 
communications. 

II.1. Les conférences inaugurales 

La première conférence, intitulée « Régions, régionalisme et régionalisation face aux 
défis de la construction des nations en Afrique » a été dite par Prof. KOUAKOU 
N’Guessan François, socio-anthropologue, président honoraire de l’Université de 
Bouaké et Membre de l’ASCAD. En raison d’un empêchement de dernière heure, il n’a 
pu prendre part physiquement au colloque. Aussi, sa communication, déjà parvenue 
au comité scientifique a-t-elle été lue par un membre dudit comité. Cette 
communication s’est articulée autour de l’approche conceptuelle des notions de « 
région, régionalisme et régionalisation », de l’historique géopolitique de l’Afrique et 
de la régionalisation, des défis généraux de la construction de l’Afrique, des enjeux 
spécifiques de la régionalisation et d’une esquisse de réponses aux défis de la 
construction des nations en Afrique.  

Le conférencier a mis fin à sa communication en affirmant que le thème de sa 
présentation est un vaste sujet qui interpelle les Africains sur une triple corrélation 
visant à atteindre des objectifs sectoriels en ce sens que le triptyque Education-
information formation constitue l’un des piliers de cette entreprise de construction des 
Nations. Mieux, les politiques d’union, de conjugaison de forces soulèvent des 
politiques appropriées qui lancent des esquisses de réponses aux défis de la 
construction des Nations africaines.  

Abordant le même thème, la seconde communication du panel, prononcée par Prof. 
DEDY Séri a mis l’accent sur les définitions de la décentralisation, les défis de la 
régionalisation, le rappel historique de la politique de la régionalisation en Côte 
d’Ivoire et la nécessité d’une entente entre populations et gouvernants dans le 
processus de régionalisation en Côte d’Ivoire. 

Il a également abordé le caractère contradictoire des politiques de régionalisation des 
différents régimes politiques qui se sont succédés en Côte d’Ivoire. Aussi, propose-t-il 
de s’agripper aux leçons de l’histoire, de lutter contre toutes les formes 
d’analphabétisme et de « desserrer » le pouvoir. Enfin, il pense que la prise de 
conscience de l’appartenance à un même pays et la démocratie devraient permettre 
d’aboutir à une bonne politique de régionalisation et à un développement local 
harmonieux. 

A sa suite, Prof. KOUASSI N’Goran François a, quant à lui, porté son analyse sur le 
thème « Régionalisation et bonne gouvernance : quels défis ? ». Le conférencier 
soutient qu’il n’est pas question d’enfermer l’avenir de la structure spatiale dans un 
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modèle directif rigide et nécessairement arbitraire. Mais il pense qu’il faut formuler un 
ensemble de principes directifs grâce auxquels une structuration originale pourra 
s’amorcer et progressivement s’enrichir. Par ailleurs, la décentralisation et la 
communalisation combinent les exigences de la participation des populations à la 
gestion et au développement de leur localité. Ainsi, le Pr KOUASSI estime qu’une 
bonne politique de régionalisation doit relever quatre défis essentiels que sont :  

♦la paix et la stabilité politique ;  

♦l’égalité entre les sexes ; 

♦l’éradication de la corruption endémique ;  

♦la satisfaction des besoins sociaux essentiels. 

Après ces différentes présentations, les échanges qui ont suivi, en particulier entre 
chercheurs et sénateurs ont contribué à enrichir les communications. 

II.2. Les travaux en ateliers  

Les travaux ont enregistré plusieurs communications réparties en trois (3) ateliers de 
deux (2) axes thématiques chacun.  

Les deux axes thématiques de l’atelier 1 ont traité du Régionalisme et du 
développement durable en Afrique et des Régions, du régionalisme, du monopole 
économique et de la gestion des collectivités territoriales en Afrique. Dans cet atelier, 
plusieurs communications ont été présentées et ont abordé en substance l’implication 
des communautés dans la mise en œuvre des politiques régionales d’assainissement 
durable, l’utilisation du bois-énergie et la résilience des populations face à la 
vulnérabilité environnementale, mais également les enjeux socio-économiques liées à 
l’existence des marchés Gouro dans la construction du monopole économique dans 
l’espace national et régional. Les communications ont également mis l’accent sur le 
lien entre la logique politique, la décentralisation et les découpages régionaux.  

Quant à l’atelier 2, il a abordé la problématique des régions, du régionalisme, des 
conflits fonciers, de l’ethnicité et de la cohésion sociale d’une part, et des régions, du 
régionalisme et de la démocratie en Afrique, d’autre part. Dix (10) communications 
ont été enregistrées dans cet atelier. Elles ont mis l’accent sur la sécurisation foncière 
et les défis de la régionalisation que sont le numérique, la démocratie et les rapports 
interethniques. 

L’atelier 3 quant à lui a enregistré onze (11) communications qui se sont articulées 
autour de la régionalisation, de la santé, des migrations et de l’intégration, puis de la 
régionalisation et autres problématiques connexes. Ces communications ont mis en 
exergue les défis sanitaires, migratoires, éducatifs et culturels auxquels sont 
confrontées les régions. 

Les échanges issus des différentes communications ont permis de contribuer à enrichir 
les problématiques abordées et à proposer des pistes de solutions pour une meilleure 
politique de développement régional en Côte d’Ivoire et en Afrique.  
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Conclusion  

« Régions et régionalisme régionalisation face au défi de la construction des Nations 
en Afrique » a permis de poser le diagnostic des politiques de décentralisation en 
Afrique et en Côte d’Ivoire. Les différentes communications et les échanges qui s’en 
sont suivis ont permis de faire plusieurs recommandations :  

- la démocratisation des politiques de régionalisation ; 

- la mise en œuvre effective de la décentralisation à travers la dotation des moyens aux 
collectivités territoriales ; 

- la prise en compte des réalités socio-culturelles et historiques des populations locales 
dans la construction du développement local ; 

- la collaboration entre chercheurs et professionnels des politiques de décentralisation.  

 

Je vous remercie 

      Fait à Yamoussoukro, le samedi 21 décembre 2019. 
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Résumé  

La présente communication a pour objectif d’analyser l’expérience ivoirienne en matière de 
régionalisation de l’utilisation du bois-énergie dans l’espace CEDEAO. Estimées à 73,23 
millions d’hectares (soit 15% de la superficie totale des 15 Etats), les ressources forestières de 
la CEDEAO constituent l’importante source d’approvisionnement en énergie de cuisson en 
termes de bois-énergie, de bois de cuisson, de charbon de bois ou de biomasse pour une 
population évaluée à presque 234 millions d’habitants. Environ 80% de la population de cette 
espace utilise encore la biomasse traditionnelle pour cuisiner, souvent de manière non-durable, 
entrainant le déboisement et la dégradation de l'environnement. Cette situation a conduit les 
Etats membres de la CEDEAO à mettre en place un cadre pour l’émergence des énergies 
renouvelables et des marchés pour la promotion de l’efficacité énergétique. Cependant, ces 
initiatives n’empêchent pas les populations à utiliser le bois-énergie pour les besoins de cuisson, 
de chauffage, etc. En dépit de l’adhésion à cette politique et les mesures mises en place, la Côte 
d’Ivoire n’est pas encore parvenue à atteindre les objectifs de réduction de l’utilisation du bois-
énergie. Les résultats de cette étude montrent que le charbon de bois et le bois de chauffe 
constituent la principale ressource énergétique du pays et que la biomasse représente 70% de la 
consommation totale d’énergie domestique.   
Mots clés : CEDEAO, bois-énergie, environnement, logiques sociales 

Abstract  

The purpose of this communication is to analyze the Ivorian experience in the regionalization 
of the use of wood energy in the ECOWAS region. Estimated at 73.23 million hectares (or 15% 
of the total area of the 15 States), the forest resources of ECOWAS constitute the important 
source of supply of cooking energy in terms of wood-energy, wood of cooking, charcoal or 
biomass for a population estimated at almost 234 million inhabitants. About 80% of the 
population in this area still uses traditional biomass for cooking, often in an unsustainable 
manner, leading to deforestation and environmental degradation. This situation has led 
ECOWAS member states to put in place a framework for the emergence of renewable energies 
and markets for the promotion of energy efficiency. However, these initiatives do not prevent 
people from using wood energy for cooking, heating, etc. Despite adherence to this policy and 
the measures put in place, Côte d'Ivoire has not yet managed to achieve the objectives of 
reducing the use of wood energy. The results of this study show that charcoal and firewood 
constitute the main energy resource in the country and that biomass accounts for 70% of total 
household energy consumption. 

Keywords: ECOWAS, wood energy, environment, social logics 
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Introduction 

 
L’accès à des formes modernes d’énergie a été, pendant de nombreuses décennies au carrefour 
des débats animant les questions de développement et d’environnement. Il est, de ce fait, inscrit 
parmi les priorités mondiales. Cette priorisation semble se fonder sur le fait que le 
franchissement des jalons du développement est de plus en plus lié à l’accès à des services 
énergétiques durables, respectueuses de l’environnement. Ainsi, pour l’Agence Internationale 
de l’Energie (AIE), l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 2015, 
doit étendre l’accès de 395 millions de personnes aux énergies non polluantes et ouvrir l’accès 
à des appareils de cuisson non polluants à plus d’un milliard de personnes à travers le monde 
(WEO, 2010). 
Notons pour rappel qu’en 2010, au niveau mondial, près de 2,7 milliards de personnes ne 
possédaient pas d’appareils de cuisson non polluants (WEO, 2011). Selon cette source, cette 
population est principalement concentrée à 95 % en Afrique et dans les pays en développement 
d’Asie, et plus précisément à 84 % dans les zones rurales (WEO, 2011). De même, une étude 
conjointe de l’OMS et du PNUD (2009) a permis de faire davantage la lumière sur le défi que 
pose l’accès à l’énergie, notamment dans les pays en développement, où seulement 9 % ont 
accès à des combustibles de cuisson modernes. Face à de telles inégalités dans l’accès à 
l’énergie, l’écart entre les zones urbaines et les zones rurales dans les pays en développement 
est aussi important. L’étude démontre par ailleurs que 27 % des personnes vivant en zone 
urbaine ont accès à des combustibles de cuisson modernes, contre 3 % en zone rurale. Environ 
70 % de la population des pays en développement est tributaire du bois et de ses dérivés comme 
principal combustible pour la cuisine. 
Les Etats de la CEDEAO ne sont pas en reste de ces réalités en matière énergétique. En effet, 
au nombre des problématiques régionales que connait l’ensemble des Etats de la CEDEAO, 
figure l’utilisation traditionnelles des ressources forestières pour la satisfaction des besoins 
domestiques, parmi lesquels se trouve l’approvisionnement des familles en bois-énergie. Selon 
les statistiques, dans l’ensemble des pays de la CEDEAO, la part moyenne des populations 
nationales dépendant du bois-énergie pour la cuisson est de 85,7 % (Rapport d’étape sur les 
énergies renouvelables et l’efficacité énergétique de la CEDEAO, 2014). La sécurité 
énergétique de la région de la CEDEAO serait alors menacée et la durabilité des écosystèmes 
forestiers dans ces régions présente des risques.  
Face à cela, les États membres de la CEDEAO ont, en 2010, mis en place le Centre pour les 
Energies Renouvelables et l’Efficacité Energétique de la CEDEAO (CEREEC).  Ce centre vise 
entre autres, à « contribuer à la durabilité du développement économique, social et 
environnemental de l’Afrique de l’Ouest, en améliorant l’accès aux services énergétiques 
modernes, fiables et abordables, en assurant la sécurité énergétique et en réduisant les 
externalités liées à l’énergie ». Cependant, l’accès aux combustibles de cuisson modernes reste 
toujours limité. Les populations continuent d’utiliser le bois-énergie pour les besoins de 
cuisson, de chauffage, etc. Cette situation conduit à interroger les enjeux de la régionalisation 
de la politique environnementale en matière de l’utilisation du bois-énergie. Peut-on douter de 
sa pertinence en tant que catalyseur du social ? En d’autres termes comment les logiques ou les 
réalités sociales de chaque Etat sont intégrées dans cette forme de gouvernance régionale ? Pour 
répondre à ces préoccupations, la Côte d’Ivoire, un des pays membre de la CEDEAO est pris 
comme exemple.  
En Côte d’Ivoire, la biomasse représente 70% de la consommation totale d’énergie domestique 
(DGE, 2016). En d’autres termes ; le charbon de bois et le bois de chauffe constituent la 
principale ressource énergétique du pays. Ainsi, plus de 10 millions de Tonnes Equivalent Bois 
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(TEB) sont tirés chaque année du couvert forestier à travers les défrichements agricoles et les 
coupes spécifiques pour être destiné à la production de charbon de bois ou utilisé 
immédiatement comme bois de chauffe (DGE, 2014). Toutefois, l’exploitation intensive des 
ressources forestières pour la production de bois énergie met en danger la pérennité de la forêt 
et affecte dangereusement l’environnement. En effet, le déboisement de la forêt se fait au 
rythme de 200.000 hectares par an, contre un reboisement effectué à 5000 hectares par année 
(SODEFOR, 2013). Le couvert forestier ivoirien est particulièrement menacé de disparition au 
regard de cette situation. Il est passé à 3,4 millions d'hectares en 2015 avec un taux de 
déforestation annuel de 2,69 pour cent entre 2000 et 2015 (FAO, 2016). Du fait de la 
déforestation, le pays s’est alors engagé dans la Politique des Energies Renouvelables de la 
CEDEAO (PERC) en octobre 2012 et la Politique en matière d’Efficacité Energétique de la 
CEDEAO (PEEC) Juillet 2013. 
Cette étude vise à analyser les réalités sociales de la Côte d’Ivoire, en matière forestière, face à 
ces engagements sous régionaux. Cela passe par la mise en exergue de la problématique liée 
aux objectifs et mesures d’accompagnement de cette politique globalisante. Après une brève 
présentation de la méthodologie de travail, nous exposerons la marche des Etats de l’Afrique 
vers la mise en commun de la gouvernance environnementale et analyserons l’expérience 
ivoirienne en matière d’intégration régionale de l’utilisation du bois-énergie ainsi que les forces 
et contraintes de cette politique transitionnelle du bois-énergie.   
 

I. Méthodologie 
 

La présente étude s’inscrit dans une approche qualitative. En effet, la technique essentiellement 
utilisée pour la collecte de données est la recherche documentaire. C’est une démarche 
systématique, qui a consisté à identifier, à récupérer et à traiter les informations recueillies dans 
les banques de données informatiques et bibliographiques. Nos informations proviennent aussi 
des structures étatiques (SODEFOR, Direction Générale de l’Energie, Direction de l’Industrie 
et de l’Exploitation Forestière) et institutions internationales (FAO, AIE, BM). Cette technique 
a permis de faire le point des initiatives sur la situation énergétique et forestière de l’Afrique. 

II. Marche vers une politique transitionnelle du bois-énergie dans l’espace 

CEDEAO 

II.1. Diagnostic de la situation forestière et énergétique   

L’exercice de formulation d’une politique sous régionale d’utilisation du bois-énergie a débuté 
par le diagnostic environnemental fondé sur diverses étapes. Selon la commission CEDEAO 
(2008), la première, a consisté à prendre connaissance des grandes tendances de la situation des 
ressources naturelles, tant au niveau national que sous régional définies dans la récente Politique 
Commune pour l’Amélioration de l’Environnement de l’UEMOA. Cette première étape a 
permis d’examiner les concepts, les niches et les missions relatives à l’environnement dans 
chaque état de la CEDEAO. A l’issu de cet examen, des mécanismes qui permettent d’éviter 
les doubles emplois et de renforcer les synergies et instruments de coopération ont été proposés. 
Notamment, la mise en œuvre de stratégies qui renforcent les institutions sous régionales de 
l’Afrique de l’Ouest, en particulier l’UEMOA, la CEDEAO, les dispositifs du NEPAD et le 
CILSS pour atteindre les objectifs environnementaux majeurs en tenant compte des objectifs 
de divers organismes internationaux en matière d’environnement.  
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Ainsi, selon les données de la FAO (2010) rapportées par NGOM A. (2015) dans son rapport 
région sur l’évaluation des ressources forestières dans l’espace CEDEAO, les forêts des Etats 
de l’Afrique de l’ouest sont fortement dégradées à cause des perturbations climatiques 
(sécheresse) combinées aux pratiques jugées néfastes de l’homme, notamment les pratiques 
agricoles, les feux de brousse, l’urbanisation croissante, etc.  Cette dégradation est estimée, en 
espace de cinq ans (2005-2010), à environ 871.000.000ha de forêt soit un taux annuel de 
déperdition de 1,2%.   
En outre, sur le plan des ressources énergétiques, le même rapport indique que « le profil 
énergétique des pays dans le domaine des énergies de cuisson est assez similaire. Ils dépendent 
tous des ressources forestières pour satisfaire leurs besoins en énergies de cuisson. La biomasse 
représente entre 50 et 90% de leur consommation finale en énergie ». Selon le rapport d’étapes 
sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétiques (2014), Les ressources de la biomasse 
traditionnelle, telles que le bois et le charbon de bois, jouent un rôle central dans la satisfaction 
des besoins énergétiques de l’ensemble de la région. En 2010 la biomasse traditionnelle a en 
effet assuré plus de la moitié de la consommation d’énergie finale totale de neuf Etats membres. 
Ce sont les ménages qui dépendent le plus de ces ressources. En Gambie par exemple, l’Agence 
Internationale pour les Energies Renouvelables (IRENA) estime que la biomasse traditionnelle 
assure 90 % de la consommation d’énergie domestique et même 97 % dans certaines zones 
rurales. En Côte d’Ivoire, le bois et le charbon de bois soutiennent environ 70 % de la 
consommation d’énergie des ménages. 
Par ailleurs, on note que la consommation d’énergie finale totale de la région de la CEDEAO a 
atteint environ 5.687 mégajoules, ce qui représente près de 35 % du total subsaharien. 
Ces réalités éclairent sur la convergente de politique en matière d’énergies renouvelable dans 
les Etats de la CEDEA.  
 

II.2. Institutions mises en place  

 
Selon le rapport d’étape sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique de la 
CEDEAO (2014), depuis les années 90, des efforts ont été réalisés pour faciliter la coopération 
entre les Etats membres de la CEDEAO en matière de la transition du bois énergie en énergie 
renouvelable. De la création du Groupement Energétique Régionale de l’Afrique de l’Ouest 
(WAPP) en 1999, nous sommes aujourd’hui à l’élaboration des plans d’action nationaux sur les 
énergies renouvelables, en passant par d’autres étapes que nous présentons ci-après, à partir des 
données dudit rapport.   
 

II.2.1. Le Groupement Energétique Régionale de l’Afrique de l’Ouest (WAPP) 

 
Créé par la CEDEAO en 1999 ; le WAPP vise à créer un marché unique en vue d’intégrer les 
systèmes électriques nationaux et d’assurer la stabilité, la fiabilité et l’accessibilité de 
l’approvisionnement dans le cadre des appuis fournis à la production, à la transmission et au 
commerce parmi ses Etats membres. 
A cet effet, un Plan directeur pour la production et la transmission électriques a été élaboré en 
2004, puis révisé et adopté en 2011. Ce plan vise l’optimisation de la production et de la 
transmission électriques dans la région. Pour ce faire, Il propose un ensemble de projets 
prioritaires pour la région et prévoit d’établir un réseau régional interconnecté permettant des 
échanges entre les Etats membres. La mise en œuvre de ces projets prioritaires de ce plan devrait 
permettre d’accroitre la part des capacités de production d’énergies renouvelables de 27 %  a 
36 % d’ici 2025. 
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II.2.2. Le Protocole énergétique de la CEDEAO  
 
Signé par les chefs d’Etat et de gouvernement de la région en 2003, le Protocole énergétique de 
la CEDEAO est un texte juridique qui formalise le cadre juridique des entreprises dans le 
secteur de l'énergie. Inspiré du Traité européen sur la Charte de l’énergie, il établit le cadre de 
la coopération énergétique et vise à accroitre les investissements et le commerce dans le secteur 
énergétique régional. 
Le protocole prévoit également un accès élargi et non discriminatoire aux installations de 
production et de transmission électriques. Dans ce cadre ; la souveraineté des pays est respectée 
et leur liberté est également garantit. Le protocole invite, par ailleurs, les Etats membres à 
réduire au minimum les effets environnementaux d’une manière économiquement efficace. 
Les États membres de la CEDEAO ont achevé le processus de ratification du Protocole qui vise 
à fournir un cadre juridique et réglementaire pour toutes les initiatives et projets d'intégration 
énergétique régionale. 
 

II.2.3. Le livre blanc   

 
En 2006, la CEDEAO et l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) ont 
publié un Livre blanc pour une politique régionale sur l’énergie renouvelable. adopté en 2006 
par les chefs d'Etat et de Gouvernement de la CEDEAO en reconnaissance du rôle clé que joue 
l'énergie dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), le Livre 
blanc de la CEDEAO poursuit trois objectifs prioritaires 1) l’accès universel aux combustibles 
de cuisson modernes ; 2) l’accès à hauteur de 60 % aux services énergétiques permettant des 
activités productives dans les villages ruraux ; 3) l’accès pour les deux tiers de la population a 
un approvisionnement électrique individuel. 
En définitive, il prévoit qu'au moins 20% des nouveaux investissements dans la production 
d'électricité devrait provenir de ressources renouvelables disponibles localement, afin 
d'atteindre l'autosuffisance, réduire la vulnérabilité et promouvoir le développement durable de 
l'environnement. 
 

II.2.4. L’Autorité de régulation régionale du secteur de l’électricité et le gazoduc ouest-

africain (WAGP) 

 

En 2008 est mise en place l’Autorité de régulation régionale du secteur de l’électricité de la 
CEDEAO (ARREC). Elle a pour but de réguler les échanges d’électricité transfrontaliers et de 
seconder les organismes de régulation nationaux. 
Dans la même année, ont été mise en place des infrastructures pour faciliter l’intégration 
régionale. Il s’agit du gazoduc ouest-africain (WAGP) installé au Nigéria. Sa mission est 
d’approvisionner les pays voisins que sont le Benin, le Togo et le Ghana ; et ce, à un tarif 
compétitif. L’entreprise propriétaire qui exploite le gazoduc, la West African GasPipeline 

Company (WAPCo) regroupe des entreprises des secteurs publics et prive de chacun des quatre 
pays. 
 

II.2.5. Le Centre pour les Energies Renouvelables et l’Efficacité Energétique de la 

CEDEAO (CEREEC) 

 
En 2010, la CEDEAO a créé le CEREEC, en charge de contribuer à la durabilité du 
développement économique, social et environnemental de l’Afrique de l’Ouest, en améliorant 
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l’accès aux services énergétiques modernes, fiables et abordables, en assurant la sécurité 
énergétique et en réduisant les externalités liées à l’énergie. Cette plate-forme accorde des 
subventions aux projets et entreprises de petites et moyennes envergures qui ciblent les énergies 
renouvelables et l’efficacité énergétique, en particulier dans les zones rurales et péri-urbaines. 
Le CEREEC fournit actuellement un appui technique aux Etats membres pour qu’ils puissent 
intégrer ces politiques en matière de l’efficacité des énergies Renouvelables à leurs Politiques 
Nationales en matière d’Energies Renouvelables (NREP) et à leurs Plans d’Action Afférents 
(NREAP). Cette collaboration ouvre une voie d’avenir prometteuse. Elle pourrait également 
constituer un modèle à suivre pour les autres communautés régionales désireuses de valoriser 
leurs ressources d’énergies renouvelables, de simplifier le processus d’élaboration des 
politiques et de développer l’investissement dans les solutions utilisant des énergies 
renouvelables. Elle contribuerait à l’élargissement de l’accès à l’énergie et à l’amélioration de 
la sécurité énergétique. 
 

II.2.6. L’Observatoire des Energies Renouvelables et de l’Efficacité Energétique 

 

En 2012, a été créé l’Observatoire des Energies Renouvelables et de l’Efficacité Energétique 
de la CEDEAO (ECOWREX) qui a pour ambition de combler le déficit en connaissances et 
données essentielles, et de fournir aux parties prenantes des informations actualisées sur les 
systèmes énergétiques, le potentiel en matière de ressources et les données de pays. En octobre 
2012, les Etats membres ont adopté la Politique de la CEDEAO en matière d’Energies 

Renouvelables (EREP) et la Politique de la CEDEAO en matière d’Efficacité Energétique 

(EEEP). Chacun de ces documents importants fixe des objectifs régionaux et définit les 
stratégies autorisant leur réalisation. 
 

II.2.7. Le Cadre Stratégique de la Bioénergie de la CEDEAO 

 
Le Cadre stratégique de la CEDEAO bioénergies, adoptée par le Conseil de la CEDEAO des 
Ministres en Juin 2013, vise à améliorer la production et l'utilisation durable de la Bioénergie 
dans la région pour lutter contre la pauvreté énergétique, en particulier pour les populations 
rurales et péri-urbaines, favoriser la sécurité alimentaire, préserver l'environnement, et 
permettre des investissements nationaux et étrangers. Le développement des plans d'action 
nationaux devrait prendre en considération les objectifs suivants : 
- l'accès universel aux services énergétiques modernes, en particulier dans les zones rurales et 
péri-urbaines d'ici 2030. 
- une disposition plus durable et sûre des services énergétique domestique de cuisson ainsi la 
réalisation des objectifs du Livre blanc pour l'accès à des services énergétiques modernes d'ici 
2020 ; 
- accroître la sécurité alimentaire dans la région ; 
- promouvoir la transition de l'utilisation traditionnelle de la biomasse vers une production et 
l'utilisation de la bioénergie moderne et efficace ; 
- élargir le dialogue régional et le peer-to-peer apprendre à soutenir le développement de 
stratégies de bioénergie dans les États membres de la CEDEAO ; 
- promouvoir la planification de la politique régionale pour la bioénergie harmonisée avec les 
politiques nationales ; 
- sensibiliser et partager les expériences sur la production moderne de bioénergie durable qui 
favorise aussi la sécurité alimentaire ;  
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- créer un secteur de la bioénergie moderne et dynamique et durable qui favorise la croissance 
économique, le développement rural et lutte contre la pauvreté.  

Si les initiatives ci-dessus sont loin d’être exhaustives, elles mettent en évidence les divers 
domaines prioritaires du secteur de l’énergie qui suscitent des collaborations régionales, 
notamment les infrastructures électriques, l’accès à l’énergie et l’efficacité énergétique. Ces 
efforts qui s’ajoutent à d’autres initiatives seront détailles dans les sections qui suivent. 

III. Mise en œuvre de la politique régionale de l’utilisation du bois-énergie en CI 

III.1. Politique nationale en matière d’énergies de cuisson 

 
En matière de cuisson, la biomasse énergie (bois de feu, charbon de bois, déchets végétaux) 
représente un peu plus des 2/3 de la consommation finale totale d’énergie des ménages. Tournée 
vers l’avenir, l’ambition de la Côte d’Ivoire, en matière énergétique, est de réduire la quantité 
de bois-énergies utilisée pour la satisfaction des besoins énergétique des ménages. 
Avec, le taux de croissance démographique annuel de la population estimé 2,6%, si rien n’est 
fait, le couvert végétal ivoirien au rythme de la consommation actuelle de bois-énergies ne sera 
qu’un souvenir. Le constat est qu’aujourd’hui, en Côte d’Ivoire, sur 16 millions d’hectares de 
forêts inventoriés en 1960, la forêt ivoirienne ne se forme qu’un réseau de parcs nationaux, de 
réserves et de forêts classées constituant le domaine forestier de l’Etat (SODEFOR, 2016). 
De ce fait, en plus des actions de sensibilisation à l’utilisation des foyers améliorés et du gaz 
butane, la Côte d’Ivoire a pris diverses mesures réglementaires ; des engagements et a défini un 
plan d’action dans le cadre de la politique de transition du bois énergie en énergie renouvelable.   

 
III.1.1. Des mesures réglementaires  

 

En matière réglementaire, le premier texte de référence est la loi n°65-425 du 20 décembre 1965 
portant code forestier. Ce code a été remplacé par un nouveau qui date de 2014 ; nouveau code 
forestier régit par la Loi n02014-427 du 14 juillet 2014. Cette réglementation vise, entre autre, 
à établir les principes fondamentaux destinés à gérer, à protéger l’environnement contre toutes 
les formes de dégradation afin de valoriser les ressources naturelles, à lutter contre toutes sortes 
de pollution et nuisances ;  à améliorer les conditions de vie des différents types de population 
dans le respect de l’équilibre avec le milieu ambiant ; à créer les conditions d’une utilisation 
rationnelle et durable des ressources naturelles pour les générations présentes et futures ; à 
garantir à tous les citoyens un cadre de vie écologiquement sain et équilibré ; à veiller à la 
restauration des milieux endommagés. 

A partir de ces lois, s’est édifiée une réglementation avec un certain nombre de décrets, d’arrêtés 
ministériels, de décisions, qui ne sont que des textes d’application des décisions politiques en 
matière de gestion de ressources ligneuses dont s’intéresse la présente étude. Pour ce qui est de 
la production du charbon de bois, nous citons Le décret nº 94-368 du 1er juillet 1994 portant 
modification du décret nº 66-421 du 15 septembre 1966 réglemente la production de charbon 
de bois. Il fournit des informations sur les types de permis d’abattage et les personnes autorisées 
à les délivrer. Il dispose en outre la distribution des terres en périmètres d’exploitation, d’une 
superficie minimum de 25 000 hectares. 

Ainsi, conformément à cette règlementation, le dossier d’obtention d’un permis d’exploitation 
des plantations aux fins de production de charbon de bois doit comprendre les pièces suivantes 
(Ministère des Eaux et Forêts de la République de Côte d’Ivoire, 2012) :  
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- Une demande adressée au ministère des Eaux et Forêts ;  
- Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ;  
- Un certificat de nationalité ;  
- La liste complète des employés de l’exploitant ;  
- Une attestation d’inscription au registre du commerce ;  
- Un numéro de compte contribuable ;  
- Un état de la parcelle dont les arbres vont être abattus ;  
- L’indication précise de la situation géographique du lieu d’exploitation ;  
- Un contrat ou protocole d’accord entre le propriétaire de la parcelle et l’exploitant des 

produits forestiers secondaires ;  
- Un engagement écrit et légalisé à respecter la loi et à préserver l’environnement ;  
- L’original de l’ancien permis (le cas échéant) ;  
- Le récépissé attestant du versement de 200 000 francs CFA à l’organe compétent (Régie 

des Avances et des Recettes des Eaux et Forêts) pour l’agrément en qualité d’exploitant 
de charbon de bois ;  

- Le reçu de paiement de la redevance annuelle de 50 000 francs CFA pour les personnes 
physiques et de 100 000 francs CFA pour les personnes morales.  

La procédure pour l’obtention d’un permis de coupe d’essences plantées et d’autorisation de 
ramassage des rebus de bois de plantation prévoit la présentation du même dossier auquel 
s’ajoutent les documents suivants (ministère des Eaux et Forêts de la République de Côte 
d’Ivoire, 2012) :  

- Un contrat entre le vendeur propriétaire et le producteur de charbon de bois ;  
- Un engagement écrit et légalisé à respecter la réglementation forestière, à utiliser 

effectivement les abattis d’exploitation forestière, à préserver l’environnement et le sol 
en limitant le nombre de meules à deux maximums par site et à ne pas changer leur 
emplacement, et à reboiser un hectare de terre par permis ;  

- Une attestation de reboisement d’un site pour le reboisement compensatoire d’un 
hectare délivré par le service forestier de la localité ; 

- Une attestation de reboisement délivrée par le maire.  

III.1.2. Engagements en faveur de la transition énergétique 

Les priorités en matière d’énergies de cuisson se définissent en trois points : 
- Améliorer l’accès aux services de cuissons modernes des ménages ; 
- Substituer le bois de feu et le charbon de bois par le GPL ; 
- Réduire les impacts du bois de feu et du charbon de bois sur la déforestation 

Dans cette optique, depuis les années 1990, le gouvernement a réglementé l’exploitation des 
hydrocarbures en Côte d’Ivoire. Les productions de pétrole brut et de gaz naturel ont été 
libéralisées. Les compagnies exploitant les gisements de pétrole opèrent généralement dans le 
cadre de contrats de partage de production pour le pétrole et de contrats d’enlèvement 
ferme « take or pay » pour le gaz naturel. Il est à noter que la réglementation en vigueur ne 
permet pas au secteur privé d’importer et de raffiner du pétrole brut en Côte d’Ivoire. L’état en 
a l’exclusivité à travers la SIR. D’autre part, les opérateurs gaziers ne sont pas autorisés à 
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exporter leur production de GPL. Toute leur production est vendue à l’Etat, qui en met la 
majeure partie à disposition des populations. 
Par ailleurs, dans le but de faciliter l’accès durable des produits pétroliers aux populations, les 
acteurs des hydrocarbures ont révisé la TVA sur les produits pétroliers (de 18% à 9%) et le prix 
du GPL à usage domestique est subventionné jusqu’à 50%. Toutefois, la rédaction d’une 
politique nationale pour la promotion des foyers améliorés est en cours. Néanmoins, l’Etat fait 
la promotion des foyers gaz et le GPL mais il a conscience des contraintes dans l’utilisation. Ce 
qui d’ailleurs suscite la grande interrogation pour la présente étude.  
 

III.1.3. Plan d’action stratégique  

Pour faciliter la transition énergétique, la Côte d’ivoire a défini deux importants plans 
stratégiques, à savoir, le Plan de Développement Stratégique 2011-2030 et le Programme 
d’investissement national pour l’accès aux services énergétiques en Côte d’Ivoire (PNIASE-
CI)  

III.1.4. Plan de développement stratégique 2011-2030  

Selon le ministère des Mines, du Pétrole et de l’Énergie de la République de Côte d’Ivoire, 
(2012), les quatre domaines d’activité du Plan de développement stratégique sont :  

1. Alignement de l’offre et de la demande d’électricité d’origine classique ;  
2. Énergies durables grâce au développement des sources d’énergies renouvelables et de 

nouvelles sources d’énergie ;  
3. Cadre institutionnel, renforcement des capacités et organisation ;  
4. Viabilité financière  

Le plan est axé sur la production d’électricité hors réseau et prévoit l’amélioration des capacités 
en matière d’énergie thermique, d’hydroélectricité, de valorisation énergétique des déchets, de 
biomasse et d’énergie solaire. Ce plan a pour objectif majeur la préservation de la biodiversité 
qui s’inscrit dans le cadre de la conscience écologique que traite la présente étude. 

III.1.4. Programme d’investissement national pour l’accès aux services énergétiques en 

Côte d’Ivoire (PNIASE-CI)  

Toujours selon le ministère des Mines, du Pétrole et de l’Énergie de la République de Côte 
d’Ivoire (2012), le PNIASE-CI, établi en 2012 vise à investir dans le secteur d’énergie pour 
permettre aux populations d’en avoir accès. Il a trois composantes :  

Composante 1 : accès à l’électricité  
Composante 2 : accès aux sources modernes d’énergie à des fins de cuisson  
Composante 3 : accès au diesel  

L’ensemble des composantes se déclinent en cinq sous-programmes sectoriels : agriculture, 
éducation, énergie, eau et santé.  
Pour la deuxième composante (l’accès aux sources modernes d’énergie à des fins de cuisson) 
qui s’accorde à la présente étude, elle comporte deux activités. La première consiste à équiper 
les cantines scolaires de cuisinières améliorées fonctionnant au butane, à l’énergie solaire ou au 
biogaz.  
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De 2013 à 2015, 500 cuisinières à butane, 200 cuisinières solaires et 50 cuisinières à biogaz 
seront installées (PNIASE, 2012). La deuxième activité prévoit la distribution de 550 000 
cuisinières améliorées dans les zones rurales pour en étendre l’utilisation.  

IV. Forces et contraintes de la politique de transition du bois-énergie   

 
Parmi les grandes contraintes et faiblesses dans la politique transitionnelle du bois-énergie, l’on 
met en exergue la pauvreté qui met l’ensemble des usagers de la sous-région dans la partie la 
plus basse du tableau des nations unies des indices de développement humain. En effet, Le 
choix d'une source d'énergie donnée dépend à la fois des caractéristiques socio-économiques 
(revenu ; prix), sociodémographiques (niveau d'éducation ; influence de la taille du ménage) et 
des caractéristiques géographiques ou spatiaux (l'accessibilité géographique). 
Ces caractéristiques diffèrent d'un ménage à un autre. Ce qui implique logiquement une 
divergence en ce qui concerne le choix du type d'énergie de cuisson du ménage. A Abidjan, 
l'énergie affectée à la cuisson, se porte principalement sur le charbon de bois. Pour arriver à 
l’application sa substitution, il convient d’opter pour une utilisation efficace du gaz butane. 
Cette solution passe par une approche institutionnelle basée sur des politiques élaborées selon 
les logiques sociales qui sous-tendent le choix du type de combustible de cuisson. 
L’une des contraintes majeures qu’il faut mentionner se rapporte à l’habitude des populations 
que nous regroupons sous le vocable de logiques sociales.  En effet, les logiques sociales qui 
sous-tendent le choix du type de combustible de cuisson des populations de la ville d’Abidjan 
se déclinent dans les aspects culturels et représentationnels que se font les ménages face à un 
type de combustible donné. Les aspects culturels et représentationnels englobent des 
dimensions idéologiques, symboliques et sociologiques. L’ensemble de ces dimensions 
conduits à un indicateur commun qui résulte des dispositions inhérentes telles que la cuisson de 
certains mets (la sauce graine, le poisson braisé, la préparation de l’Attiéké, etc…) nécessite 
une cuisson particulière envisageable seulement qu’avec le charbon de bois.  
En d’autres termes ; considérer les systèmes culturels et représentationnels des populations sur 
le mode de cuisson des mets permettra une sensibilisation démonstrative des bienfaits et du rôle 
de l’utilisation du gaz butane des populations dans la définition des stratégies pour la 
pérennisation des ressources de la forêt. 
  
CONCLUSION  

 

La Côte d’ivoire, à l’instar des Etats de l’Afrique de l’ouest, est confrontée aux problèmes de 
destruction de ses ressources forestières, du fait de son système économique fondé 
essentiellement sur l’agriculture et sa dépendance à la biomasse comme principale source 
d’énergie domestique. Les statistiques indiquent que le charbon de bois représente en moyenne 
70% de la consommation totale d’énergie de consommation. Une situation qui met en danger 
la pérennité des ressources forestières et affecte dangereusement l’environnement.   
Pour faire face à cette problématique, au nombre des mesures, la Côte d’Ivoire a adhéré à la 
politique régionale de l’utilisation du bois-énergie mise en place par la CEDEAO. Cette 
politique vise à réduire la pression des populations sur les bois-énergie par l’amélioration à 
l’accès aux services énergétiques modernes, fiables et abordables. Elle pourra contribuer, in 
fine, à la durabilité du développement économique, social et environnemental de l’Afrique de 
l’Ouest. 
En abordant, ainsi, cette étude, notre objectif est d’analyser les forces et faiblesses de la Côte 
d’Ivoire dans la mise en œuvre de cette politique régionale d’utilisation du bois-énergies. Pour 
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ce faire, l’analyse qualitative s’est avérée nécessaire. Elle a consisté à identifier, à récupérer et 
à traiter les informations recueillies dans les banques de données informatiques et 
bibliographiques. 
Cette méthodologie a permis de révéler qu’en matière de mise en œuvre de la politique régionale 
de l’utilisation du bois-énergie, la Côte d’Ivoire a pris des mesures réglementaires et des 
engagements en faveur de la transition énergétique. Ensuite un plan de développement 
stratégique et un programme d’investissement national pour l’accès aux services énergétiques 
ont été adoptés.  Les aspects culturels et représentationnels qui englobent des dimensions 
idéologiques, symboliques et sociologiques constituent l’essentiel des contraintes ou faiblesses 
dans la mise en œuvre de cette politique. 
Par ailleurs, dans la mesure où le choix d'une source d'énergie donnée dépend à la fois des 
caractéristiques socio-économiques (revenu ; prix), sociodémographiques (niveau d'éducation ; 
influence de la taille du ménage) et des caractéristiques géographiques ou spatiaux 
(l'accessibilité géographique), la pauvreté des usagers du bois-énergie ne doit pas être occulté 
dans l’analyse des contraintes à la mise en œuvre de la politique.   
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